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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

MODIFICATION DU RÈGLEMENT  
DU PARLEMENT DE WALLONIE

visant à organiser le contrôle de la Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE)

Article 1er

Dans le Titre III. «  Organisation des travaux  », 
Chapitre 3 «  Commissions et Comités  », Section 1e 
« Constitution et attributions », du Règlement du Par-
lement de Wallonie, il est inséré un titre intitulé « Sous-
commission du contrôle de la Commission wallonne 
pour l’Énergie (CWaPE) ».

Art. 2

Dans le titre inséré par l’article 1er, il est inséré un 
article 56bis rédigé comme suit :

« Art. 56bis

1. Au sein de la commission permanente qui a l’éner-
gie dans ses attributions est constituée une sous-com-
mission du contrôle de la Commission wallonne pour 
l’Énergie (CWaPE).

Cette sous-commission est chargée de préparer les 
décisions du Parlement visées aux articles 45, §§1er à 
2bis, 2quater et 3, 45quater, 46, §1erbis, et 47ter, §§2 et 
3, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du 
marché régional de l’électricité.

Toutes les autres questions relatives à la CWaPE sont 
traitées en séance plénière du Parlement ou en séance 
publique de la commission qui a l’énergie dans ses attri-
butions. 

2. La sous-commission se réunit à huis clos lorsqu’elle 
remplit la mission visée au point 1, alinéa 2, du présent 
article, à l’exception de l’examen de la feuille de route 
visée à l’article 45, §1er, du même décret. Les parlemen-
taires participant à la sous-commission et, le cas échéant, 

les experts sont tenus de respecter la confidentialité des 
travaux. Tout manquement au devoir de réserve est porté 
à la connaissance du président du Parlement qui, après 
avoir recueilli l’avis conforme de la Conférence des pré-
sidents, demande sans délai le remplacement de la per-
sonne concernée.

3. La sous-commission se compose de cinq membres 
effectifs qui n’ont pas de suppléants effectivement dési-
gnés mais qui peuvent se faire remplacer par un membre 
de la commission visée au point 1. du présent article.

Tout député non membre de la sous-commission peut 
assister aux travaux mais avec voix consultative. 

La sous-commission peut inviter le membre du Gou-
vernement compétent à assister à ses travaux.

Chaque groupe politique et le membre du Gouverne-
ment compétent peuvent chacun se faire assister d’un 
expert. 

4. Par exception à l’article 14, point 2, du présent 
Règlement, tout député a accès aux dossiers dont est 
saisie la sous-commission.

5. Chaque fois que les membres de la sous-commis-
sion l’estiment nécessaire, ils peuvent compléter l’infor-
mation dont ils disposent, afin d’exercer pleinement leur 
mission de contrôle, par les moyens prévus à l’article 
130 du présent Règlement. »

Art. 3

Dans l’article 59.3 du même Règlement, les mots 
« , 56bis » sont insérés entre les mots « 56 » et les mots 
« et 150 ».


